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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO ET LA 
GRENADE RELATIF À LA DÉLIMITATION DES ZONES MARINES ET 
SOUS-MARINES 

La République de Trinité-et-Tobago et la Grenade, ci-après dénommées individuel-
lement « Partie contractante » et collectivement « Parties contractantes », 

Convaincues que la création d’une frontière maritime unique encouragera et favorise-
ra l’utilisation judicieuse des ressources naturelles biologiques et non biologiques du pla-
teau continental et de la zone économique exclusive et renforcera la protection et la pré-
servation du milieu marin et la recherche scientifique et technologique marine dans les 
zones marines adjacentes aux deux pays pour l’intérêt commun des Parties contractantes 
et de leurs populations, 

Tenant compte des articles 74 1) et 83 1) de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer du 10 décembre 1982, entrée en vigueur le 16 novembre 1994 et à laquelle 
les Parties contractantes sont liées, 

Décidant, dans un véritable esprit de coopération renforcée et d’amitié, issu de leur 
histoire commune et de leur appartenance commune à la Communauté des Caraïbes, et 
conformément aux relations de bon voisinage, d’établir de façon permanente les limites 
des zones marines et sous-marines dans lesquelles chaque Partie contractante exerce ses 
droits souverains et sa juridiction en établissant une frontière maritime précise et équi-
table entre les deux pays conformément au droit international, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Zones maritimes applicables 

La frontière maritime dans la mer des Caraïbes entre les Parties contractantes visées 
au présent Traité est la frontière maritime unique délimitant leurs plateaux continentaux 
respectifs et leurs zones économiques exclusives qui ont été établies, conformément au 
droit international, par les Parties contractantes. 

Article II. Ligne de délimitation 

La ligne de délimitation des zones marines et sous-marines dans la mer des Caraïbes 
est la suivante : 

Du point TTG1 dont les coordonnées géographiques sont 11˚ 23' 31" N et 
61˚ 43' 56" O au point TTG2 dont les coordonnées sont 11˚ 59' 03" N et 60˚ 54' 38" O 
et, de là, suivant un azimut géodésique de 58˚ 28' 36" jusqu’à ce qu’il rencontre la juri-
diction d’un État tiers.  
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Article III. Système géodésique 

1. Les coordonnées géographiques des points susmentionnés ont été définies selon 
le système géodésique mondial WGS 84. 

2. La ligne de délimitation et les points indiqués à l’article II figurant sur la carte1 
acceptée par les Parties contractantes et annexée au présent Traité n’ont été tracés qu’à 
titre indicatif. 

Article IV. Restriction à l’exercice des droits de souveraineté et de juridiction 

Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes ne revendique ou n’exerce, pour 
n’importe quel but, de droits de souveraineté ou de juridiction sur les eaux surjacentes, les 
fonds marins et leur sous-sol des zones marines et sous-marines appartenant à l’autre Par-
tie contractante en vertu de la délimitation du plateau continental et de la zone écono-
mique exclusive définie dans le présent Traité. 

Article V. Protection du milieu marin et gestion des ressources biologiques 

1. Les Parties contractantes adoptent toutes les mesures nécessaires pour la protec-
tion et la préservation du milieu marin et la conservation et la gestion des ressources bio-
logiques, conformément au droit international, dans les zones marines visées au présent 
Traité. 

2. Les Parties contractantes conviennent d’un commun accord d’échanger des don-
nées sur : 

a) Leurs régimes juridiques respectifs relatifs à la préservation et à la protection du 
milieu marin et à la prévention, la réduction et le contrôle de la pollution; 

b) La recherche sur les stocks de poissons se trouvant dans leurs zones écono-
miques exclusives; et 

c) La sécurité de la navigation et la régulation du trafic maritime. 

Article VI. Coopération 

Sous réserve de l’élaboration d’accords d’application particuliers et sans préjudice du 
droit de chaque Partie contractante d’adopter, dans sa juridiction maritime, des règles et 
règlements qu’elle juge appropriés, les Parties contractantes pourront agir ensemble dans 
des domaines d’intérêt commun, notamment : 

a) L’exploration et l’exploitation des ressources naturelles non biologiques; 
b) La gestion de l’utilisation des ressources naturelles biologiques; 
c) La protection et la préservation du milieu marin; 

1 Voir la carte à la fin du texte anglais. 
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d) La surveillance continue et la mise en application des lois conformément à la lé-
gislation de chaque Partie contractante et la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer; et 

e) La recherche scientifique marine. 

Article VII. Unitarisation des dépôts 

Si un gisement unique d’hydrocarbures liquides ou de gaz naturel ou tout autre gise-
ment ou dépôt minéral situé sous les fonds marins s’étend au-delà de la ligne de délimita-
tion établie à l’article II, et si la partie de cette accumulation qui se trouve d’un côté de la 
ligne est exploitable en totalité ou en partie à partir de l’autre côté de ladite ligne, les deux 
Parties contractantes s’efforceront, après la tenue de consultations techniques, de se 
mettre d’accord sur le mode d’exploitation le plus efficace de ce gisement ou dépôt et sur 
le partage équitable des coûts et des bénéfices de cette exploitation. 

Article VIII. Notification d’activités d’exploration ou d’exploitation 

Au cas où l’une des deux Parties contractantes déciderait d’entreprendre ou 
d’autoriser des activités de forage aux fins d’exploration ou d’exploitation dans des zones 
situées à cinq cent mètres (500 m) de la ligne de délimitation, elle devra en informer 
l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties contractantes découlant de l’interprétation ou de 
l’application du présent Traité sera réglé pacifiquement, conformément au droit interna-
tional. 

Article X. Entrée en vigueur 

Le présent Traité est sujet à ratification et entrera en vigueur à la date de l’échange 
des instruments de ratification. 

Article XI. Enregistrement 

Dès son entrée en vigueur, le présent Traité sera enregistré auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations 
Unies. 
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EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Traité. 

FAIT à Port of Spain, le 21 avril 2010 en deux exemplaires originaux en langue an-
glaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago : 
Le Premier Ministre 
PATRICK MANNING 

Pour le Gouvernement de la Grenade : 
Le Premier Ministre 
TILLMAN THOMAS 
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LÉGENDE 
 
 (1) La ligne de délimitation est du point TTG1 au point TTG2, et, de là, suivant un 

azimut géodésique de 58˚ 28' 36" jusqu’à ce qu’il rencontre la juridiction d’un État tiers 
(2) Ligne de délimitation 
Système de référence : système géodésique mondial WGS 84  
(3) Ligne de délimitation entre Trinité-et-Tobago et la Grenade 
 
Carte présentée à titre indicatif. 
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